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Partie 1 

AFFAIRES COURANTES 
 
DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS 
 

− Le député de Beauce-Sud sur le sujet suivant : Parcours de Geneviève 
Everell, récipiendaire de la Médaille de l’Assemblée nationale. 
 

− La députée de Vaudreuil sur le sujet suivant : Hommage à VIVA média pour 
ses 50 années en tant que diffuseur d’informations dans Vaudreuil-
Soulanges. 
 

− Le député de Granby sur le sujet suivant : Le Club Kiwanis de Granby 
célèbre ses 80 ans. 
 

− Le député de Nelligan sur le sujet suivant : Hommage à Mme Julie 
Quenneville pour son engagement sincère et de longue durée. 
 

− Le député d’Abitibi-Est sur le sujet suivant : 70e anniversaire de mariage. 
 

− La députée de Repentigny sur le sujet suivant : 25e anniversaire de la 
Sinfonia de Lanaudière. 
 

− Le député de Drummond−Bois-Francs sur le sujet suivant : Deux patineuses 
artistiques des Olympiques spéciaux. 
 

− Le député de Jonquière sur le sujet suivant : Souligner la victoire de l’équipe 
de football des Gaillards du cégep de Jonquière au Bol d’or 2018. 
 

− La députée de Verchères sur le sujet suivant : 50 ans de service pour le 
directeur du Service de sécurité incendie de Contrecœur. 
 

− La députée de Mirabel sur le sujet suivant : Audrey Lamarche, une jeune 
héroïne. 
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DÉCLARATIONS MINISTÉRIELLES 
 
PRÉSENTATION DE PROJETS DE LOI 
 
DÉPÔTS a) documents 

b) rapports de commissions 
c) pétitions 

 
RÉPONSES ORALES AUX PÉTITIONS 
 
INTERVENTIONS PORTANT SUR UNE VIOLATION DE DROIT OU DE 
PRIVILÈGE OU SUR UN FAIT PERSONNEL 
 
QUESTIONS ET RÉPONSES ORALES 
 
VOTES REPORTÉS 
 

Motion présentée par le chef du deuxième groupe d’opposition en vertu de 
l’article 97 du Règlement : 

 
QUE l’Assemblée nationale demande au gouvernement 

d’abolir le cours d’Éthique et culture religieuse. 
 
MOTIONS SANS PRÉAVIS 
 
AVIS TOUCHANT LES TRAVAUX DES COMMISSIONS 
 
RENSEIGNEMENTS SUR LES TRAVAUX DE L'ASSEMBLÉE 
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Partie 2 

AFFAIRES DU JOUR 
 
AFFAIRES PRIORITAIRES  
 
DÉBATS D'URGENCE 
 
DÉBATS SUR LES RAPPORTS DE COMMISSIONS 
 
AUTRES AFFAIRES 
 

I. Projets de loi du gouvernement 
 

Adoption du principe 
 

1) Projet de loi n° 1 
Loi modifiant les règles encadrant la nomination et la destitution du 
commissaire à la lutte contre la corruption, du directeur général de la Sûreté 
du Québec et du directeur des poursuites criminelles et pénales 
Présenté par la ministre de la Sécurité publique le 29 novembre 2018 
Rapport de la Commission des institutions (consultations) déposé le 
20 février 2019 
Reprise du débat, ajourné au nom du député de LaFontaine le 27 février 
2019, sur la motion de scission du député de Jacques-Cartier. Cette motion 
se lit comme suit : 

QU’en vertu de l’article 241 du Règlement, le projet de loi n° 1, Loi 
modifiant les règles encadrant la nomination et la destitution du 
commissaire à la lutte contre la corruption, du directeur général de 
la Sûreté du Québec et du directeur des poursuites criminelles et 
pénales, soit scindé en deux projets de loi : un premier intitulé Loi 
modifiant les règles encadrant la nomination et la destitution du 
commissaire à la lutte contre la corruption et du directeur général de 
la Sûreté du Québec, comprenant les articles 1 à 8, le 2e alinéa de 
l’article 12, ainsi que les articles 13, 14 et 16; et un second intitulé 
Loi modifiant les règles encadrant la nomination et la destitution du 
directeur des poursuites criminelles et pénales, comprenant les 
articles 9 à 11, le 1er alinéa de l’article 12, ainsi que les articles 13, 
15 et 16. 
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2) Projet de loi n° 2 
Loi resserrant l’encadrement du cannabis 
Présenté par le ministre délégué à la Santé et aux Services sociaux le 
5 décembre 2018 
Rapport de la Commission de la santé et des services sociaux (consultations) 
déposé le 21 février 2019 

 
3) Projet de loi n° 5 

Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique et d’autres dispositions à 
l’égard des services de l’éducation préscolaire destinés aux élèves âgés de 4 
ans 
Présenté par le ministre de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur le 
14 février 2019 

 
4) Projet de loi n° 6 

Loi transférant au commissaire au lobbyisme la responsabilité du registre 
des lobbyistes et donnant suite à la recommandation de la Commission 
Charbonneau concernant le délai de prescription applicable à la prise d’une 
poursuite pénale 
Présenté par la ministre de la Justice le 13 février 2019 
 

5) Projet de loi n° 7 
Loi concernant certaines conditions de travail applicables aux cadres du 
réseau de la santé et des services sociaux 
Présenté par la ministre de la Santé et des Services sociaux le 26 février 
2019 
 

6) Projet de loi n° 9 
Loi visant à accroître la prospérité socio-économique du Québec et à 
répondre adéquatement aux besoins du marché du travail par une intégration 
réussie des personnes immigrantes 
Présenté par le ministre de l’Immigration, de la Diversité et de l’Inclusion le  
7 février 2019 
 

7) Projet de loi n° 10 
Loi modifiant la Loi sur l’équité salariale afin principalement d’améliorer 
l’évaluation du maintien de l’équité salariale 
Présenté par le ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale le  
12 février 2019 
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8) Projet de loi n° 11 
Loi modifiant la Loi sur l’assurance-dépôts 
Présenté par le ministre des Finances le 26 février 2019 

 
9) Projet de loi n° 12 

Loi visant à préciser la portée du droit à la gratuité scolaire et à permettre 
l’encadrement de certaines contributions financières pouvant être exigées 
Présenté par le ministre de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur le  
21 février 2019 

 
10) Projet de loi n° 13 

Loi modifiant la Loi sur les impôts, la Loi sur la taxe de vente du Québec et 
d’autres dispositions législatives 
Présenté par le ministre des Finances le 26 février 2019 

 
Étude détaillée en commission  

 
11) Projet de loi n° 3 

Loi visant l’instauration d’un taux unique de taxation scolaire 
Présenté par le ministre des Finances le 6 décembre 2018 
Rapport de la Commission des finances publiques (consultations) déposé le 
7 février 2019 
Principe adopté le 13 février 2019, et 
Renvoyé à la Commission des finances publiques 

 
12) Projet de loi n° 8 

Loi modifiant la Loi sur la sécurité civile concernant l’assistance financière 
Présenté par la ministre de la Sécurité publique le 6 février 2019 
Rapport de la Commission des institutions (consultations) déposé le 
26 février 2019 
Principe adopté le 27 février 2019, et 
Renvoyé à la Commission des institutions 

 
Prise en considération de rapports de commissions 

 
Adoption 
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II. Projets de loi publics au nom des députés 
 
Adoption du principe 

 
13) Projet de loi n° 190 

Loi visant à exclure les pensions alimentaires pour enfants du calcul des 
revenus dans diverses lois à caractère social 
Présenté par la députée de Sherbrooke le 7 décembre 2018 

 
14) Projet de loi n° 191 

Loi modifiant la Loi sur l’Assemblée nationale afin de prescrire la diffusion 
de renseignements relatifs à l’utilisation des sommes octroyées aux députés 
dans l’exercice de leurs fonctions 
Présenté par le député de Gouin le 6 décembre 2018 
 

15) Projet de loi n° 193 
Loi établissant un bouclier de protection budgétaire des services à 
l'éducation, à l’enfance et à la protection de la jeunesse 
Présenté par la députée de Joliette le 7 février 2019 
 

16) Projet de loi n° 194 
Loi visant à assurer le respect des obligations du Québec relatives aux 
changements climatiques 
Présenté par le député de Jonquière le 21 février 2019 

 
Étude détaillée en commission 

 
Prise en considération de rapports de commissions 

 
Adoption 

 
III. Projets de loi d'intérêt privé 

 
Consultation et étude détaillée en commission 

 
Adoption du principe 

 
Adoption 

 
IV. Motions du gouvernement 
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V. Crédits budgétaires 

 
VI. Débats statutaires 

 
AFFAIRES INSCRITES PAR LES DÉPUTÉS DE L'OPPOSITION 
 
 
 

Partie 3 

PROJETS DE LOI ADOPTÉS 

(Projets de loi non sanctionnés) 
 
 
 

Partie 4 

TRAVAUX DES COMMISSIONS 

Le calendrier détaillé des travaux de chaque commission 
peut être consulté dans le site Internet de l'Assemblée 

 
 

COMMISSION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
 
 

COMMISSION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 
Mandat réglementaire 
 

− Audition du Vérificateur général du Québec sur son rapport annuel de gestion 
2017-2018 et sur ses engagements financiers. 

− Audition sur le chapitre 5 intitulé « Reprise informatique » et le chapitre 7 
intitulé « Contrats en technologie de l’information – Suivi d’un audit 
particulier » du rapport de mai 2018 du Vérificateur général du Québec. 

− Audition sur le chapitre 3 intitulé « Terrains contaminés sous la 
responsabilité de l’État » du rapport de juin 2018 du Vérificateur général du 
Québec. 

− Audition sur le chapitre 3 intitulé « Gestion des pneus hors d’usage » du 
rapport de novembre 2018 du Vérificateur général du Québec. 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/can-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cap-42-1/index.html
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COMMISSION DE L'AGRICULTURE, DES PÊCHERIES, DE L'ÉNERGIE ET DES 
RESSOURCES NATURELLES  

 
 

COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 
 

COMMISSION DE LA CULTURE ET DE L’ÉDUCATION 
 
 

COMMISSION DE L’ÉCONOMIE ET DU TRAVAIL 
 
Mandat de l'Assemblée 
 

Consultations particulières : 
− Projet de loi n° 10, Loi modifiant la Loi sur l’équité salariale afin 

principalement d’améliorer l’évaluation du maintien de l’équité salariale 
(mandat confié le 19 février 2019). 

 
 

COMMISSION DES FINANCES PUBLIQUES 
 
Mandat de l'Assemblée 
 

Étude de projets de loi : 
− Projet de loi n° 3, Loi visant l’instauration d’un taux unique de taxation 

scolaire (mandat confié le 13 février 2019). 
 
 

COMMISSION DES INSTITUTIONS 
 
Mandat de l'Assemblée 
 

Étude de projets de loi : 
− Projet de loi n° 8, Loi modifiant la Loi sur la sécurité civile concernant 

l’assistance financière (mandat confié le 27 février 2019). 
 
 
  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cat-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cce-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cet-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cfp-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/ci-42-1/index.html
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COMMISSION DES RELATIONS AVEC LES CITOYENS 
 
Mandat de l'Assemblée 
 

Consultations particulières : 
− Projet de loi n° 9, Loi visant à accroître la prospérité socio-économique du 

Québec et à répondre adéquatement aux besoins du marché du travail par une 
intégration réussie des personnes immigrantes (mandat confié le 19 février 
2019). 

 
 

COMMISSION DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 

 
COMMISSION DES TRANSPORTS ET DE L’ENVIRONNEMENT 

 
 
 

Partie 5 

QUESTIONS ÉCRITES 

Les questions déjà inscrites paraissent 
au Feuilleton du mercredi 

 
23) Mme Fournier (Marie-Victorin) – 28 février 2019 

Au ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
 

Le 1er janvier 2019, les prestataires ayant des contraintes sévères à l’emploi ont 
pu bénéficier de majorations de leurs allocations allant de 73 $ à 145 $ par mois 
pour un adulte seul et de 88 $ à 130 $ par mois pour un ménage de deux adultes, 
relativement à l’augmentation de l’ajustement à la prestation de base pour les 
prestataires des Programmes d’aide sociale et de solidarité sociale qui n’ont pas 
bénéficié du programme pendant 66 mois au cours des 72 derniers mois. 
Considérant que le critère d’admissibilité exige que les prestataires n’aient pas 
eu recours aux différents programmes pendant plus de 90 % du temps des 6 
dernières années, dans les faits, peu de prestataires se qualifient aux majorations.  

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/crc-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cte-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/document/141127.html
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Ainsi, est-ce que le ministre s’engage à : 
  

• Corriger cette iniquité entre les différents prestataires en retirant le 
critère temporel d’admissibilité à l’indexation de la prestation? 

 
• Procéder à l’ajustement rétroactif des prestations jusqu’au 1er janvier 

2019 pour l’ensemble des prestataires ne s’étant pas qualifiés selon les 
anciennes modalités du programme? 

 
 
 

Partie 6 

PRÉAVIS 
 
I. PRÉAVIS DÉJÀ PARUS 
 

Projets de loi du gouvernement 
 

 Projets de loi publics au nom des députés 
 

a) 27 février 2019 
Loi visant à reconnaître le serment des députés envers le peuple du Québec 
comme seul serment obligatoire à leur entrée en fonction – député de Jean-
Lesage. 

 
Projets de loi d’intérêt privé 

 
b) 5 février 2019 

Loi concernant certains immeubles situés sur une concession minière du 
cadastre du Canton de Bourlamaque, circonscription foncière d’Abitibi – 
députée d’Abitibi-Ouest. 

 
II. NOUVEAUX PRÉAVIS 
 

aa)  Interpellation de la députée de Bourassa-Sauvé à la ministre des Relations 
internationales et de la Francophonie sur le sujet suivant : L’absence de 
leadership du gouvernement caquiste en matière de relations 
internationales et de francophonie. 
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